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Depuis maintenant deux ans, le GIM adapte et 
actualise son expertise au niveau attendu pour 
accompagner en confiance les adhérents dans la 
période d’incertitude que nous traversons. J’adresse 
donc mes félicitations et mes remerciements aux 
équipes du GIM pour leur engagement et leur 
professionnalisme. Je constate en outre avec 
satisfaction que nos projets structurants prévus ont 
pu être menés à terme en 2021 : cette année n’a donc 
pas perturbé l’activité du GIM, malgré des protocoles 
sanitaires qui entravent parfois la coordination et 
donc l’efficacité des activités projet.

En premier lieu, j’avais demandé en 2020 au GIM de 
travailler pour obtenir une certification ISO-9001, 
processus bien connu de nos industries, indispensable 
pour attester de la qualité de notre organisation, 
et génératrice de progrès. Cette démarche a été 
conduite avec succès en un an, la qualité préexistante 
du service apporté aux adhérents ayant facilité cette 
démarche. Ces travaux ont permis, par une première 
enquête, de mesurer une satisfaction des adhérents à 
la quasi-unanimité.

Par ailleurs, le GIM a renforcé en 2021 son système 
d’information : outils d’accompagnement à distance 
bien évidemment, mais aussi rénovation de sa gestion 
documentaire interne, renforcement des procédures 
en matière de cybersécurité, et enfin et surtout 
finalisation d’un nouvel extranet plus ergonomique 
et doté d’un moteur de recherche d’intelligence 
artificielle ; ce dernier outil finalisé fin décembre a été 
déployé dans les premiers jours de 2022.
Cette année nous a permis de célébrer enfin un 
anniversaire important du GIM : la parution d’un 
livre, l’installation dans le hall de notre immeuble de 
l’œuvre d’art Monde Métal, qui a impliqué plusieurs 
adhérents, et le moment festif à l’Hôtel de l’Industrie 
ont permis de marquer dignement notre centenaire. 
En outre, le nouveau site de Tremblay-en-France 
et notre implantation rénovée à Vaux-le-Pénil en 
Seine et Marne ont été inaugurés ; ils illustrent 
concrètement l’attachement de la branche à la 

formation industrielle et à son ancrage territorial, 
pour le soixantième anniversaire de l’AFORP.

Cette année 2022 s’ouvre avec deux enjeux 
exceptionnels pour nos entreprises, de vraies 
opportunités.

Tout d’abord, la fin de la négociation de la Nouvelle 
Convention Collective de la Métallurgie. Ce texte 
a été élaboré avec le souci de plus de simplicité, de 
robustesse juridique, et surtout plus de souplesse 
pour favoriser la compétitivité des entreprises. 
Ce profond changement va conduire les entreprises 
à engager des travaux de transition sur une durée de 
deux ans, réduite à un an pour la protection sociale. 
Je fais confiance au GIM pour qu’il s’organise en 
conséquence pour apporter à ses adhérents tout 
le soutien et l’accompagnement nécessaires à une 
transition la plus simple et la plus efficace possible.

Enfin, cette année s’ouvre avec une échéance 
électorale majeure, alors que l’importance de 
l’industrie a été largement redécouverte depuis 
le début de la crise sanitaire. Au-delà des actions 
qui seront engagées à l’issue de ces élections, la 
mobilisation des entreprises et du GIM pour renforcer 
l’attractivité de nos entreprises et les capacités de 
formation et d’apprentissage restera au cœur de 
nos préoccupations. Le renforcement de l’industrie 
en France passera bien sûr par des investissements 
massifs et un soutien à la compétitivité des 
entreprises, mais aussi par une attractivité renouvelée 
pour nos métiers et des compétences renforcées : ce 
sujet nous appartient.

Bruno BERTHET, 
Président

LE MOT 
DU PRÉSIDENT
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2021 : PRÉPARER 
LES ANNÉES À VENIR

Clôturer les évènements 
du centenaire

CÉLÉBRER LES 100 ANS DU GIM

Le GIM a eu 100 ans en 2020 pendant la 
pandémie. Dans ce contexte, les célébrations 
associées se sont achevées en 2021. 

Après l‘édition de son livre anniversaire 
« Côte à côte », la réalisation de l‘œuvre 
Monde Métal d‘Emmanuel Saulnier en 
partenariat avec ses adhérents et inaugurée 
le 18 Juin, et l‘évolution de son logo, le 
GIM a clôturé les évènements célébrant 
son centenaire le 15 Septembre lors d‘une 
soirée à l‘hôtel de l‘industrie. Au cours de 
cet événement, Bruno Berthet, Président 
du GIM a eu le plaisir d‘accueillir Julia De 
Funes Philosophe, Eric Trappier Président de 
l‘UIMM, Alexandra Dublanche 
Vice-Présidente du Conseil Régional 
d‘Ile-de-France, Alexandre Saubot Président 
de France Industrie, ainsi que de nombreux 
adhérents, membres du réseau UIMM et 
collaborateurs du GIM.

Découvrez la genèse et
la réalisation de l’œuvre 
Monde Métal 
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INAUGURER LES NOUVEAUX 
SITES DU GIM
Ces célébrations du centenaire ont également été 
l’occasion d’inaugurer le centre de formation de 
l’AFORP à Tremblay-en-France et le site rénové 
du GIM à Vaux-le-Pénil.

Le site de Tremblay, véritable bateau amiral de la 
formation industrielle en Île de France, propose aux 
alternants et aux entreprises en formation continue 
l’ensemble des domaines de formation proposés par 
l’AFORP. Il abrite également un parcours expérientiel 
de découverte des métiers à destination des scolaires. 

Le site de Vaux-le-Pénil accueille la délégation du 
GIM en Seine-et-Marne, un centre de formation du 
groupe AFORP (220 apprentis en 2021) et une antenne 
de l’AR2i Île de France. 

Inauguration de Tremblay-en-France le 8 Juillet 2021

2021 : PRÉPARER LES ANNÉES À VENIR 7

Inauguration de  Vaux-le-Pénil le 17 Septembre 2021
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Après plus de 5 ans de négociations, l’UIMM et 
les partenaires sociaux ont achevé fin décembre 
2021 la négociation de la Nouvelle Convention 
Collective de la métallurgie. Ce projet qui propose 
un modèle social modernisé pour notre industrie, a 
été suivi attentivement par le GIM : il a été conclu par 
une signature officielle des partenaires sociaux début 
février. Retour sur la genèse et les grandes étapes de 
ce chantier hors norme.

LA GENÈSE

Entre 2013 et 2016 l’UIMM et l’ensemble des 
organisations syndicales représentatives ont fait le 
constat de la complexité, de l’obsolescence et de la 
source d’insécurité juridique pour les entreprises 
que représentait un dispositif conventionnel basé 
sur la déclinaison d’un nombre important d’accords 
nationaux, d’une Convention collective des ingénieurs 
et cadres, d’une Convention collective nationale de 
la sidérurgie ainsi que de 76 conventions collectives 
territoriales. 

Après avoir fait le constat que l’industrie vivait une 
transformation profonde, il revenait à la branche 
la responsabilité de faire évoluer sensiblement 
son dispositif conventionnel pour donner à ses 
entreprises les moyens de faire face aux enjeux liés 
à la compétition mondiale, à la transition numérique 
et écologique, aux défis des compétences et à la 
compétitivité.

LA NÉGOCIATION

Le 27 juin 2016, l’UIMM et l’ensemble des 
organisations syndicales représentatives signent 
un accord de méthode marquant l’ouverture des 
négociations et l’ouverture du processus de refonte 
des dispositions conventionnelles de notre branche. 
Classification, organisation et temps de travail, 
santé sécurité conditions et qualité de vie au travail, 
relations individuelles, emploi formation, protection 
sociale, rémunération, dialogue social : l’ensemble 
des dimensions du droit du travail régissant la 
branche ont été réécrites et négociées.

Après 5 années de travail, la négociation s’est 
achevée le 21 décembre 2021. 3 syndicats ont émis 
un avis favorable puis signé le nouveau dispositif 
conventionnel de la branche (CFDT, CFE-CGC et FO) le 
7 février 2022. 

LE DÉPLOIEMENT

Cette nouvelle convention collective nationale 
entrera en vigueur pour toutes les entreprises 
entrant dans le champ d’application de la branche le 
1er janvier 2024 (avec une application anticipée au 
1er janvier 2023 pour la partie protection sociale). 
Dans cette perspective, le GIM a engagé dès le mois 
de décembre des échanges avec les organisations 
syndicales représentatives territorialement afin 
d’effectuer un état des lieux et des constats 
partagés. Conformément à l’accord national 
du 29 septembre 2021 (modifié par avenant du 
21 décembre 2021) les partenaires sociaux 
territoriaux doivent engager des négociations avant 
le 31 janvier 2022 afin d’aboutir à la disparition 
des dispositions conventionnelles territoriales et 
négocier, si nécessaire, des accords autonomes 
dans l’objectif de maintenir certaines dispositions 
territoriales non traitées au niveau national et 
lorsque des différences constatées sont significatives. 
En tout état de cause, ces négociations devront être 
terminées le 30 juin 2022.

Un comité projet du déploiement auprès des 
entreprises adhérentes a été mis en œuvre dès le 
mois de janvier 2022 au GIM.

Fin de négociation 
de la nouvelle convention collective

Une signature 
le 7 février 2022

8



92021 : PRÉPARER LES ANNÉES À VENIR

S’équiper pour maintenir un haut 
niveau de satisfaction des adhérents

CERTIFICATION ISO 9001

Pour garantir la qualité de son accompagnement, le 
GIM a entamé en 2021 une démarche d’excellence et 
d’amélioration continue qui a abouti à sa certification 
ISO 9001 en décembre. L’enquête, menée auprès des 
adhérents dans ce cadre, a mis en avant le niveau de 
satisfaction élevé de ses adhérents sur ses différentes 
missions.

S’ÉQUIPER FACE AU RISQUE CYBER

Le GIM a initié une démarche permettant de mieux 
prendre en compte le risque de cybercriminalité et 
d’indisponibilité de ses outils et d’appliquer les bonnes 
pratiques ISO 27001 utiles au Système d’Information 
du GIM aboutissant en 2021 au renforcement de la 
politique de sauvegarde et de sécurité des postes de 
travail. 2022 permettra l’instauration d’un pilotage 
régulier des incidents informatiques, la mise en 
place d’une politique de sécurité récurrente, et 
l’amélioration du niveau de disponibilité des outils.

MODERNISER LA GESTION
DOCUMENTAIRE INTERNE

2021 a vu le GIM se doter d’un progiciel de Gestion 
Electronique des Documents (GED), permettant 
aux juristes de structurer et de centraliser leurs 
bases documentaires, offrant une base homogène 
au service des recherches menées pour le compte 
des adhérents. Cet espace est doté du moteur de 
recherche d’intelligence artificielle.

DÉPLOYER LE NOUVEL 
ESPACE ADHÉRENT

Le GIM a également déployé en début d’année 2022 
un espace adhérents rénové. Doté d’un moteur de 
recherche d’intelligence artificielle s’appuyant sur 
les dernières avancées en matière d’analyse et de 
traitement du langage et d’une ergonomie revisitée, 
l’accès à la documentation, aux outils et aux 
différentes informations est facilité.

100% 98%AccueilEfficacité du GIM

Réunion, atelier 
et webinaire

Promotion 
des métiers et 
de l’emploi

Un lieu 
d’échange

Informer les 
adhérents

Défendre et 
représenter 
les intérêts 
des entreprises

Conseiller et 
accompagner 
les adhérents :
les échanges

Conseiller et 
accompagner 
les adhérents : 
les domaines

Conseiller et 
accompagner 
les adhérents 
pendant le COVID

97%

98%

97%

89%

87%

83%

98%

98%

99%

100%

99%

99%

Communication
adhérents

Votre 
connaissance de 
l’organisation 
interne du GIM

Résultats de l’enquête de satisfaction menée auprès des adhérents dans le cadre 
de la certification ISO 9001 : Taux de satisfaction par thème.

La page d’accueil du nouvel espace adhérent du GIM.
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L’ÉCONOMIE MONDIALE EN 2021 :
REPRISE SOUS CONTRAINTES

La reprise économique mondiale s’est poursuivie 
avec des points de vigilance plus saillants (tensions 
inflationnistes, retour de certaines incertitudes 
sanitaires). L’économie américaine a rebondi plus 
vite que celle de la zone euro, à la faveur de soutiens 
budgétaires plus massifs, mais générateur d’une 
inflation plus élevée. La reprise chinoise a été freinée 
par une demande intérieure atone et une stratégie 
sanitaire plus restrictive. Au Royaume-Uni, la hausse 
des difficultés de recrutement, connue par la plupart 
des pays occidentaux, est accentuée par le Brexit, et 
les échanges extérieurs demeurent très dégradés.
Dans les principales économies de la zone euro, 
la reprise a été nette pendant l’été. La France a 
retrouvé globalement son niveau d’activité d’avant-
crise (quatrième trimestre 2019) dès le troisième 
trimestre 2021, tandis que les PIB allemand et italien 
s’en rapprochaient, à environ 1 point. L’économie 
espagnole est restée davantage pénalisée, à plus 
de 6 points sous son niveau d’avant-crise. Les 
dernières enquêtes de conjoncture demeurent 
globalement favorables en Europe mais les difficultés 
d’approvisionnement, fréquemment signalées dans 
les enquêtes, continuent de peser sur l’industrie. 

FRANCE : UN PIB QUI A RETROUVÉ SON 
NIVEAU D’AVANT-CRISE

En France, les vagues successives de la pandémie 
de Covid ont ralenti le rebond économique post-
confinement de 2020. Sur l’ensemble de l’année, la 
croissance se situe à 7 %. 
Dès le troisième trimestre, tant l’emploi marchand 
que le PIB, la durée du travail ou encore les marges 
d’exploitation des sociétés non financières ont renoué 
avec leur niveau atteint avant la fin de la pandémie. 
L’investissement des entreprises françaises le 
dépasse en revanche déjà sensiblement, même s’ils 
ont ralenti au second semestre.
 Le PIB est encore inférieur de 1,3 % au niveau qu’il 
aurait atteint s’il avait progressé à son rythme 
tendanciel au cours de 2 dernières années. Cette perte 
d’activité a eu pour contrepartie dans les comptes 
d’agents un déficit public toujours aussi creusé. Il 
serait d’environ 7,5 points de PIB en 2021 (dépenses 
spécifiques liées à la crise sanitaire, déploiement 
rapide du plan de relance). 

CONTEXTE ÉCONOMIQUE, 
SOCIAL ET JURIDIQUE 2021

Contexte économique et social
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FRANCE : RATTRAPAGE PARTIEL DE LA 
PRODUCTION DANS LA MÉTALLURGIE

En France, la production industrielle manufacturière 
a rebondi de 6,2 % en 2021 (après -11,5 % en 2020). 
L’industrie de la métallurgie au sens strict a connu 
une évolution similaire : l’activité y rebondit de 
6,4 %, après une chute de 18,8 % en 2020. 
Le rattrapage est donc beaucoup plus partiel dans 
l’ensemble de la métallurgie que dans l’industrie 
manufacturière. Le fait saillant majeur est la forte 
contrainte d’offre qui s’est exercée sur l’industrie, à 
cause de fortes tensions sur les approvisionnements, 
avec notamment des pénuries de certains 
composants (comme les semi-conducteurs, ce qui a 
pénalisé particulièrement le secteur automobile) et 
des hausses de prix de l’énergie (gaz, électricité).

FRANCE : UNE ANNÉE CRÉATRICE NETTE 
D’EMPLOIS SAUF DANS L’INDUSTRIE

En 2021, l’emploi salarié a de nouveau augmenté. 
Les hausses successives ont plus que compensé les 
315 000 destructions d’emplois en 2020, si bien que 
l’emploi salarié se situait fin septembre nettement au-
dessus de son niveau de fin 2019 (+261 000 emplois, 
soit +1,0 %). Il le dépassait dans tous les grands 
secteurs d’activité (construction, tertiaire marchand 
et non marchand) à l’exception de l’industrie. 
L’emploi (y compris intérim) dans la métallurgie est 
inférieur, fin septembre, de près de 2% par rapport à 
son niveau du 1er trimestre 2020. Cela représente 
22 700 emplois perdus. Sur les seuls trois premiers 
trimestres de 2021, la baisse est nettement moindre 
(6 600 emplois, y compris l’intérim). Pour autant, le 
nombre de postes vacants dans la métallurgie (en 
pourcentage du nombre d’emplois dans le secteur) a 
nettement progressé en 2021.

ILE DE FRANCE : UN NOMBRE D’EMPLOI 
RECORD 

En 2021, l’amélioration de la situation sanitaire a 
permis à de nombreux secteurs de poursuivre leur 
rattrapage et ceux qui avaient été moins touchés 
par la crise ont souvent maintenu leur croissance. 
La hausse du niveau d’emploi francilien a été 
importante sur un an (+ 1,7 %), soit 79 100 emplois 
supplémentaires mais est demeuré inférieure à celle 
de l’emploi national (+ 2,4 %). 

L’intérim a retrouvé des couleurs en 2021, le niveau 
atteint restait toutefois inférieur de 6 % à celui 
d’avant-crise contre -1 % au niveau national.
L’emploi industriel, bien qu’ayant renoué avec la 
croissance, affiche sur un an un repli de 0,8 %. 
Le taux de chômage s’est stabilisé en Île-de-France à 
7,6 % de la population active, avec une quasi-stabilité 
depuis le quatrième trimestre 2020. 
Le nombre de déclarations d’embauches de plus 
d’un mois hors intérim en Ile de France a continué 
sa progression (+4,5%).  Son niveau de fin 2021 
s’est établi à 627 593 soit un nouveau pic historique 
dépassant de 9,8% le dernier trimestre 2019 juste 
avant le déclanchement de la crise.  L’évolution 
s’explique par les hausses conjointes des CDD de plus 
d’un mois (+2,2%) et de celles des CDI (+6,1%).

Sources : REXECODE, DARES, URSSAF, Pôle Emploi, INSEE

95 430
chômeurs
en moins

depuis moins 
d’un an
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Contexte juridique

CONTEXTE JURIDIQUE COVID

Comme en 2020, l’année 2021 a été marquée par 
la crise sanitaire avec notamment :

• 13 versions du protocole national entreprise, sur    
   les recommandations de prévention vis-à-vis du 
   risque Covid-19, publiées

• Instauration du passe sanitaire pour l’accès à 
   certains établissements ou événements

• Poursuite de l’adaptation de dispositifs juridiques 
   en droit social et droit de la protection sociale.

La crise sanitaire a également contraint les entreprises 
à encore recourir de manière importante à l’activité 
partielle comme en 2020. Sur ce sujet de nombreux 
textes relatifs ont été publiés sur l’année 2021 :   
17 décrets, 3 ordonnances et 2 arrêtés. 
Également à signaler l’entrée en vigueur des taux 
d’activité partielle de droit commun au 1er juillet 2021 
(allocation baissée à 36 % de la rémunération horaire 
brute et durée maximale de 6 mois renouvellement 
inclus).

SANTÉ AU TRAVAIL

• Loi du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en 
santé au travail : ce texte transpose les dispositions 
de l’Accord national interprofessionnel du 9 décembre 
2020 sur la santé au travail. La loi comporte plusieurs 
grandes thématiques : prévention des risques et 
de la désinsertion professionnelle, organisation et 
gouvernance des services de santé au travail et suivi 
des salariés. Les textes d’application seront publiés 
en 2022 (entrée en vigueur dès le 31 mars 2022 pour 
la majorité des dispositions).

• 4ème Plan Santé au Travail 2021-2025 : le PST n°4 
a été présenté le 14 décembre 2021. Il s’inscrit dans 
la continuité du PST n°3 avec une priorité donnée à 
la prévention. Le PST n°4 reprend les orientations 
de l’ANI du 9 décembre 2020 sur la santé au travail 
qui ont été traduites dans le cadre de la loi du 2 août 
2021 pour renforcer la prévention en santé au travail. 
En 2022, ce plan sera décliné au niveau régional dans 
le cadre de l’instance du Comité régional d’orientation 
des conditions de travail, instance où siègent des 
mandataires GIM.

DROIT DU TRAVAIL

• L’entrée en vigueur le 1er juillet 2021 de la réforme 
du congé paternité et d’accueil de l’enfant : depuis le 
1er juillet 2021 le congé paternité est porté à 25 jours 
(contre 11 jours avant le 1er juillet 2021) avec une 
première période obligatoire de 7 jours (interdiction 
d’emploi du salarié :  3 jours de congé naissance + 4 
jours de congé paternité) puis une seconde période 
facultative pour le salarié de 21 jours. Dorénavant ce 
congé est à prendre dans les 6 mois de la naissance de 
l’enfant et est fractionnable. À l’exception des 3 jours 
du congés naissance l’employeur n’a pas à indemniser 
le congé paternité.

• La création de l’indemnité inflation :  Afin de 
préserver le pouvoir d’achat face à l’inflation 
constatée fin 2021, une aide exceptionnelle de
100 € pour les personnes aux revenus ne dépassant 
pas 26 000 € bruts, sur la période du 1er janvier au 
31 octobre 2021, est mise en place (L. n° 2021-1549, 
1er décembre 2021, art. 13 ; D. n°2021-1623, 
11 décembre 2021). Cette prime est versée aux 
salariés en remplissant les conditions par l’employeur 
et remboursée ensuite par l’État via les cotisations 
sociales.

• Le sujet de la Main d’œuvre étrangère a été remanié 
par la réécriture de la partie du code du travail (décret 
du 31 mars 2021) et la recodification du CESEDA, ce 
qui a entraîné une augmentation considérable des 
consultations (plus 40 % par rapport à 2020) sur ce 
sujet du fait du manque de clarté des textes et des 
interprétations fluctuantes de l’administration. 

• Prolongation des aides à l’embauche des jeunes, 
décrets du 30 janvier 2021 et 31 mars 2021 sur les 
aides à l’embauche des jeunes de moins de 26 ans, les 
aides aux emplois francs, et les aides aux employeurs 
d’apprentis et de contrats de professionnalisation.
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DROIT DE LA PROTECTION SOCIALE

• Reconduction de la prime PEPA par la loi de finance 
rectificative du 19 juillet 2021 et jusqu’au 30 mars 
2022.

• Entrée en vigueur du BOSS : créé par la loi de 
financement de la Sécurité sociale pour 2018, le 
Bulletin Officiel de la Sécurité sociale (BOSS) est un 
site web conçu par la Direction de la sécurité sociale 
(DSS) et l’URSSAF caisse nationale (anciennement 
ACOSS) ayant pour objet de présenter l’ensemble de la 
doctrine en matière de cotisations et de contributions 
de Sécurité sociale. 
Il rassemble la règlementation et les commentaires 
de l’administration en matière de cotisations 
et contributions de Sécurité sociale dans les six 
domaines suivants : 

- L’assiette générale de cotisations (base de cotisation 
  à retenir pour les cotisations et contributions 
  sociales)  

- Les allègements généraux de cotisations sociales  

- Les exonérations zonées 

- Les avantages en nature et frais professionnels 

 -Le régime social des indemnités de rupture.

• Réforme de l’assurance chômage :  débutée en 2019, 
la réforme de l’assurance chômage s’est appliquée 
en plusieurs temps. Après report de cette réforme 
suite à la crise, le décret  n° 2021-346 du 30 mars 
2021 a prévu un aménagement des règles en matière 
d’indemnisation chômage. Suite à la suspension de 
son application par le Conseil d’État et son report, 
ce décret est entré en vigueur en deux temps :  à 
compter du 1er octobre 2021, le décret n°2021-1251 
du 29 septembre 2021, a prévu l’entrée en vigueur 
des nouvelles règles de calcul de l’allocation et de la 
détermination du salaire journalier de référence. 

Enfin, à compter du 1er décembre 2021, sont entrées 
en vigueur deux dispositions : une augmentation de 
4 à 6 mois de la durée d’affiliation nécessaire pour 
ouvrir ou recharger un droit ; puis la dégressivité de 
l’allocation applicable aux salariés de moins de 57 ans 
à la date de fin de contrat ayant un revenu supérieur 
à 4518 euros bruts par mois, à compter du 6ème 
mois de perception de l’allocation chômage, contre 8 
mois précédemment. La réforme sera définitivement 
aboutie au 1er septembre 2022, avec l’entrée en 
vigueur de son volet relatif au bonus-malus sur les 
contrats courts.

• Différents textes sont intervenus dans le 
domaine de la tarification des Accidents et 
maladies professionnelles, ainsi que la création 
d’un 100ème tableau de maladies professionnelles 
permettant la possibilité de reconnaître certaines 
affections respiratoires liées au SARS-CoV2 en 
maladie professionnelle ainsi qu’un 101ème tableau 
prévoyant de reconnaître les affections cancéreuses 
provoquées par le Trichloréthylène en maladie 
professionnelle.

• À noter également l’obligation pour toutes les 
entreprises de s’inscrire au compte AT/MP sur 
Net-entreprise.fr sous peine de pénalité financière.

			   LISTE DES
ACCORDS SIGNÉS EN 2021

• Textes métallurgie nationaux :

   • Accord national du 22 janvier 2021 sur 
      le barème des appointements minimaux 
      garantis des ingénieurs et cadres à partir 
      de l’année 2021 et son arrêté d’extension 
      du 9 juin 2021 

   • Accord du 29 septembre 2021 portant 
      dispositions en faveur de négociations 
      territoriales et sectorielle en vue de 
      la mise en place d’un nouveau dispositif
      conventionnel dans la métallurgie 

   • Avenant du 21 décembre 2021 à l’accord 
      national du 29 septembre 2021 portant 
      dispositions en faveur de négociations 
      territoriales et sectorielle en vue de 
      la mise en place d’un nouveau dispositif 
      conventionnel dans la métallurgie.

• Textes métallurgie Ile-de-France :

   • Avenant du 19 avril 2021 à la convention
      collective des industries métallurgiques 
      mécaniques et connexes de la région 
      parisienne sur les TGA pour l’année 2021 
      (signataires : GIM, CFE-CGC, CFTC, CFDT, 
      FO) ;

   • Avenant du 19 avril 2021 à la convention 
      collective des industries métallurgiques             
      mécaniques et connexes du département       
      de Seine et Marne sur les TEGA pour 
      l’année 2021 (signataires : GIM, CFE-CGC, 
      CFDT, FO).
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En 2021, le GIM compte près de 1800 entreprises 
adhérentes basées en Île-de-France qui emploient 
près de 270 000 salariés. Ces entreprises interviennent 
dans des secteurs d’activité aussi variés que 
l’automobile, l’aéronautique, la construction navale 
et ferroviaire, la fonderie, l’électricité, la mécanique, 
la sidérurgie, ….

Parmi nos 1800 adhérents, on retrouve les sièges 
sociaux, les filiales de grands groupes français et 
internationaux, une centaine d’ETI et des PME qui 
représentent la grande majorité de nos entreprises 
adhérentes. En effet, plus de 50% de nos adhérents 
emploient moins de 50 salariés.

Cette diversité en termes d’activité et de taille est un 
véritable atout. Elle permet au GIM et à ses experts 
d’appréhender les préoccupations des dirigeants de 
l’ensemble du tissu industriel francilien sur le champ 
social et ainsi défendre au mieux leurs intérêts en les 
représentant et en les accompagnant.

Le GIM a su tisser des liens de confiance, renforcés 

dans ce contexte de crise sanitaire, avec ses 
adhérents qui lui restent très fidèles. L’évolution de la 
branche et la concentration de ses acteurs entraînent 
cependant chaque année une baisse sensible du 
nombre de nos entreprises. En 2021, près de 90 
entreprises ont quitté le GIM. Les principaux motifs 
de ces départs sont les suivants : 30% sont relatives 
à des cessations d’activités de PME et TPE, 16% font 
suite à un changement de convention collective et 
17% sont liés à des déménagements en dehors de 
l’Ile de France. Enfin, il est à noter que la situation 
économique difficile de certaines entreprises les 
pousse à ne pas maintenir l’adhésion, c’est le cas pour 
19 entreprises en 2021.

Comme en 2020, les salons professionnels ont été 
annulés et les rencontres étaient encore difficiles 
courant 2021. Cependant les délégués territoriaux 
ont continué à entretenir des échanges avec certains 
dirigeants et ont ainsi  concrétisé 42 nouvelles 
adhésions. Parmi les entreprises qui ont rejoint le 
GIM, 10 entreprises emploient plus de 50 salariés en 
Île-de-France.

LE GIM ET 
SES ADHÉRENTS

Évolution des adhérents 
du GIM en 2021

RÉPARTITION DU NOMBRE D’ENTREPRISES ADHÉRENTES PAR ACTIVITÉ
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Depuis 2 ans, l’exercice des missions de la Direction 
des Relations Adhérents est impacté par le contexte 
de la crise sanitaire. Nous avons eu l’occasion de 
nous retrouver lors de deux évènements majeurs : 
les 100 ans du GIM célébrés à l’Hôtel de l’Industrie 
et l’inauguration du site rénové de Seine-et-Marne 
mais les rendez-vous dans les locaux des adhérents, 
les ateliers hors les murs, les déjeuners, les visites 
pour les experts du GIM n’ont pas pu se tenir. Dans ce 
contexte, les délégués territoriaux ont continué de 
se réinventer pour développer des liens privilégiés 
avec les dirigeants des entreprises industrielles 
et technologiques présentes sur leur territoire. Le 
format visioconférence est aujourd’hui entré dans 
nos pratiques, il permet de présenter aux nouveaux 
interlocuteurs l’offre de services du GIM, de faire 
un point spécifique sur une expertise ou encore 
d’identifier les problématiques et les besoins de nos 
adhérents.

Les tendances, les problématiques ont été portées 
aux directions opérationnelles et aux instances du 
GIM afin d’assurer une défense active des intérêts 
des industriels au niveau de la branche et de 
l’interbranche.

Dans le cadre de la démarche de management de 
qualité ISO 9001, engagée en 2021, le GIM a mené 
auprès de ses adhérents une première enquête 
de satisfaction. La satisfaction exprimée sur les 
différents thèmes abordés, comme l’efficacité 
du GIM, sa capacité à informer, à accompagner, à 
défendre, est d’un très bon niveau. Ces résultats 
responsabilisent encore plus fortement le GIM vis-
à-vis de ses adhérents et déjà des axes de réflexion 
et d’amélioration sont en cours pour maintenir cette 
confiance.

RÉPARTITION DES EFFECTIFS ADHÉRENTS 
DU GIM PAR TAILLE D’ENTREPRISE 

RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES 
SALARIÉS COTISANTS

Développement des relations avec les 
adhérents : des délégués territoriaux à votre 
écoute
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BUREAU

Il définit les axes stratégiques et 
les actions mises en œuvre par 
les collaborateurs du GIM.

COMMISSIONS

Les commissions du GIM, créées à la demande du 
Conseil d’administration, ont pour objectif de réunir 
des responsables d’entreprises adhérentes, en 
général issus du Conseil, afin d’identifier les enjeux 
spécifiques pour les entreprises adhérentes et 
soumettre des axes stratégiques et des propositions 
d’actions concrètes pour le GIM.

14
Membres

Commissions

Membres
46

4

COMMISSION
DE PMI

PRÉSIDENT

Louis DERANGERE

MEMBRES

Marc-Aurèle ANDRIEUX
Guillaume BATAILLE
Isabelle CHAILLOT 
François GOFFI
Alexandre LACOUR
Jean-Yves LAMBERT
Gaël LUDWICZAK
Guillaume PICHERY
Geoffroy SOLER
Cyrille VUE

PRÉSIDENT

Bruno BERTHET

VICE-PRÉSIDENTE

Sabine HAMAN

TRÉSORIER

Olivier PEYRAT

MEMBRES

Guillaume BATAILLE
Olivier BRIERE
Thierry COGNET
Louis DERANGERE
Laurent ESPINASSE
Pierre-Louis FRANÇOIS
​Frédéric LHERM
Fabienne MAHIEU
Dominique OLIVIER
Jacques TEXIER​
François TRUFFIER

GOUVERNANCE
DU GIM
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COMMISSION
EMPLOI FORMATION

PRÉSIDENTE

Catherine BUCHE-ANDRIEUX

MEMBRES

Christine BOURGUIGNON
Isabelle CHERRIER
Vincent DELIGNY
Marie-Laure GREFFIER
Anne LE BOURGEOIS
Elisabeth MEREL
Isabelle NEDEY-RABIL
Fabrice PARÉ
Alain TALGUEN

COMMISSION
SOCIALE

PRÉSIDENT

Dominique OLIVIER

MEMBRES

Maud ALLEMAND 
Anne-Sophie BERRARD
Thomas CHASSAGNON
​Bertrand CHAUVET 
Emmanuel CROZIER 
Pierre GROISY
Sabine HAMAN
Christian LAMBERT 
Olivier LAURENS
Annabelle MOULON
Agnès PROCHASSON 
Vincent SEGUI 
Philippe SENEQUE
Lionel TALUY
Jacques ZIOUZIOU

COMMISSION
ANIMATION SEINE 
ET MARNE

PRÉSIDENT

Jean-Didier SEGUIER

MEMBRES

Patrice CAILLARD
Godefroy CAPRON
José DE SOUSA
François GOFFI
Jean-Yves LAMBERT
Philippe LAUVERGEON
Fabienne MAHIEU
Jean-Clément NUGUE
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Conseil d’administration 
du 31 décembre 2021

PETITES ET MOYENNES
ENTREPRISES

Marc-Aurèle​ ANDRIEUX 
Secrétaire Général
REGULATEURS GEORGIN

Guillaume BATAILLE 
Président
ESTEVE & COMPAGNIE

Godefroy CAPRON 
Président Directeur Général
LEWIS INDUSTRIE

Louis DERANGERE
Directeur Général
MOM (LA MAIN D’OEUVRE MECANIQUE)

Gaêl LUDWICZAK
Président
GROUPE LAT

Guillaume PICHERY
Président
TRIUMPH CONTROLS FRANCE

Geoffroy SOLER 
Directeur Général
HENRI SELMER PARIS

Cyrille VUE 
Dirigeant CEO
ERPRO

AÉRONAUTIQUE
ET SPATIAL

Bruno BERTHET 
Président
RAFAUT & CIE

Catherine BUCHE-ANDRIEUX 
Directrice Université Safran
SAFRAN

Philippe CLAR
Directeur des programmes Défense
ARIANEGROUP

Catherine DELMOTTE
Directrice des Ressources Humaines 
France
AIRBUS DEFENSE & SPACE

Sabine HAMAN
Directrice des Ressources Humaines 
Transformation Digitale
SAFRAN AIRCRAFT ENGINES

Frédéric LHERM
Directeur Général des Opérations 
Industrielles
DASSAULT AVIATION

48
Membres

GOUVERNANCE DU GIM
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MÉCANIQUE

Anne-Sophie BERRARD
Directrice des Ressources Humaines 
France
ESSILOR INTERNATIONAL

Olivier BRIERE 
Directeur Général
GEORGES BRIERE

Isabelle CHAILLOT 
Gérante
GAMECA

Isabelle CHERRIER
Directrice Générale
FENWICK-LINDE

José DE SOUSA
Président
EQUIPEMENT INDUSTRIEL EUROPEEN

François GOFFI 
Directeur Général
GOFFI

Alexandre LACOUR
Président
SOMEFLU

Jean-Yves LAMBERT
Président
ELBI

Fabienne MAHIEU
Directrice Générale
TITEFLEX EUROPE

Jean-Clément NUGUE
Directeur d’Etablissement
SAINT GOBAIN SOVIS

GOUVERNANCE DU GIM
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Philippe PEROZ 
Président France et Directeur 
Aéronautique
SKF

Jean-Didier SEGUIER
Président
SFOB

François TRUFFIER 
Président Directeur Général
SYNERLINK

AUTOMOBILE ET 
ÉQUIPEMENTIERS

Bruno BERTIN 
Directeur des Ressources Humaines 
France 
PSA AUTOMOBILES

Thierry COGNET
Président
COMITE DES CONSTRUCTEURS 
FRANCAIS D’AUTOMOBILES

Philippe LAUVERGEON
Directeur Administratif et Financier
RENAULT VEHICLE INNOVATION

​Dominique​ OLIVIER
Directeur des Ressources Humaines
ROBERT BOSCH FRANCE

CONSTRUCTION NAVALE

Laurent ESPINASSE
Directeur de l’Industrie
NAVAL GROUP
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ÉLECTRICITÉ
ÉLECTRONIQUE 
ET INFORMATIQUE

Axel ARNOUX​
Président
CHAUVIN ARNOUX

Arnaud BAUDRILLART
Directeur des Ressources Humaines 
Groupe BRANDT FRANCE

Pierre-Louis FRANÇOIS
Président du Directoire
ATLANTIC - SCGA

Frédéric GAUTIER 
Directeur des Ressources Humaines 
Europe
DASSAULT SYSTEMES

Pierre​ GROISY
Directeur des Ressources Humaines 
France et Développement Social
THALES

Christian LAMBERT
Directeur Relations sociales
SCHNEIDER ELECTRIQUE FRANCE

Olivier LAURENS
Directeur des Relations Sociales France
IBM FRANCE SAS

Francis LEMPEREUR
Directeur Gestion des dirigeants
ORANO SUPPORT

Agnès PROCHASSON
Directrice des Ressources Humaines
GENERAL ELECTRIC INTERNATIONAL INC

Vincent SEGUI 
Directeur Relations sociales
MICROSOFT FRANCE

Jean-Michel TASSE 
Gérant
STE FESTO

FONDERIE SIDÉRURGIE

Stéphane DELPEYROUX
Directeur des Affaires Publiques 
ARCELORMITTAL FRANCE

Gérard HUOT
Conseiller
AMI FONDERIE

Christian LEVIVIER
Directeur des Ressources Humaines 
Division Alliages Haute performance
AUBERT ET DUVAL

ACTIVITÉS CONNEXES

Olivier PEYRAT
Directeur Général
AFNOR DÉVELOPPEMENT

Jacques TEXIER 
Président
ACMS

GOUVERNANCE DU GIM
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MISSIONS ET
ORGANISATION DU GIM

Mission du GIM : Accompagner 
les entreprises sur l’ensemble 
des volets sociaux

CONSEILLER ET ACCOMPAGNER 

Le GIM conseille et accompagne les dirigeants des entreprises 
industrielles d’Île-de- France dans tous les domaines du social (droit du 
travail, protection sociale, emploi et développement des compétences, 
contentieux, hygiène, sécurité environnement, formation).

PROMOUVOIR

Le GIM promeut les entreprises et les métiers industriels auprès des 
jeunes, des demandeurs d’emploi et des structures prescriptrices 
(Éducation nationale, Pôle Emploi, Missions locales…) pour susciter la 

motivation des jeunes à rejoindre l’industrie.

NÉGOCIER, REPRÉSENTER ET DÉFENDRE
 
Le GIM négocie avec les partenaires sociaux au niveau régional les 
textes conventionnels de sa compétence. Avec l’aide de dirigeants 
d’entreprises industrielles adhérentes, le GIM représente et défend les 
intérêts des entreprises industrielles dans les instances en lien avec 
son champ d’intervention.
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QUELQUES EXEMPLES DE MANDATS DU DOMAINE SOCIAL PAR GRAND THÈME

Zoom sur la négociation, 
la représentation
et la défense

Le GIM anime le dialogue social régional.  À cet effet, 
il négocie avec les partenaires sociaux sur le 
champ des salaires, de l’emploi et de la formation 
professionnelle.

Il anime à minima, 3 réunions de négociations salaires 
par an. 

Il réunit la CPREFP (Commission Paritaire Régionale de 
l’Emploi et de la Formation Professionnelle) au moins 
deux fois par an, l’occasion d’échanger sur la situation 
de l’emploi, les besoins des entreprises en matière 
d’emploi formation et les actions de promotion des 
métiers. Le GIM assure le secrétariat de la CPREFP. 
À ce titre, il reçoit les déclarations de licenciements 
collectifs supérieurs à 10 salariés et les déclarations 
d’accord unilatéral d’APLD. 

Avec l’aide de dirigeants d’entreprises industrielles 
adhérentes, le GIM représente et défend les intérêts 
des entreprises industrielles dans les instances en lien 
avec les champs d’intervention du GIM : Prud’hommes, 
Pôles sociaux des Tribunaux de Grande Instance, 
Cour Nationale de l’Incapacité et de la Tarification 
de l’Assurance des Accidents du Travail (CNITAAT), 
CRAMIF, Agence Régionale pour l’Amélioration des 
Conditions de Travail (ARACT), Comité Régional 
d’Orientation des Conditions de Travail (CROCT), 
Caisses Primaires d’Assurance Maladie, Pôle 
Emploi, OPCO/AR2i, CFA, Ecoles d’Ingénieur… Nous 
participons à l’amélioration continue de formations 
adaptées aux besoins des industriels et animons le 
réseau de centres de formation de la branche en Île-
de-France et l’ITII Île-de-France.

2 juristes 
accompagnent
les entreprises en 
tant que Défenseurs 
syndicaux

3 réunions 
de négociation 

de salaire
par an minimum
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Organisation du GIM

Yves LAQUEILLE
Directeur général

Agnès LALEAU
Directrice Santé

Sécurité Environnement

Nathalie DROUIN
Directrice Droit social

et emploi

Karine PINSON
Directrice Relation 

Adhérents

Alix LANGLAIS
Directrice Communication, 

Innovation & Développement 
des compétences dans 

l’Industrie

Cyril GRIMAULT
Directeur Administratif

et financier
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DIRECTION SANTÉ 
SÉCURITÉ ENVIRONNEMENT
 
Directrice :
Agnes LALEAU

DIRECTION GÉNÉRALE
 
Directeur général :
Yves LAQUEILLE

MISSIONS

• Accompagner les adhérents sur l’ensemble 
   des sujets SSE en lien avec les autres 
   Directions du GIM : 

   - consultation juridique et/ou technique

    - aide à la rédaction de réponses aux 
      courriers des administrations (inspection 
      du travail, CRAMIF, DRIEAT IDF)

   - relecture de documents obligatoires
      (document unique d’évaluation des 
      risques incluant l’évaluation des facteurs 
      de risques psychosociaux, bilan annuel 
      santé sécurité conditions de travail, 
      partie « hygiène et sécurité » du    
      règlement intérieur…). 

• Informer les adhérents sur la
   réglementation et les bonnes pratiques : 

   - rédaction de bulletins mensuels de veille 
      réglementaire, 

   - rédaction de fiches pratiques (registre des 
      accidents bénins / sauveteurs secouristes 
      du travail / apprentis et travaux 
      dangereux).

• Organisation et participation à des ateliers 
   sur des thèmes ciblés

• Relai de l’offre de formations prévention 
   organisées par l’AFPI Études et Prévention 
   (organisme de formation de la métallurgie) 
   avec le financement de l’Assurance Maladie 
   risques professionnels (branche AT/MP).

PÉRIMÈTRE D’INTERVENTION

• Continuité d’activité et gestion de crise 
   (prévention des risques sanitaires, SARS- CoV-2   
   et gestion des impacts liés à la crise).

• Organisation du travail / documents 
   obligatoires :  
   évaluation des risques, registres / affichages
   obligatoires, délégations de pouvoirs,   
   formations, relations entreprises extérieures / 
   entreprises utilisatrices… 

• Santé au travail : suivi de l’état de santé du 
   salarié, services de santé au travail.

• CSE / CSSCT : information / consultation en  
   matière de santé-sécurité, inspections,
   enquêtes accidents du travail, alerte danger 
   grave et imminent, expertises pour risque 
   grave ou projet important.

• Locaux de travail : conception et 
   aménagement 
   (locaux de restauration, risque incendie…).

• Risques physiques : habilitation électrique,
   autorisation de conduite, risque machine,
   rayonnements ionisants… 

• Risques chimiques dont l’amiante et risques
   biologiques.

• Risques psychosociaux : méthode 
   d’évaluation, mesures de prévention, enquêtes 
   dans le cadre de harcèlement présumé. 

• Pénibilité : compte personnel de prévention
   (déclaration / réclamation), accords de 
   prévention. 

• AT/MP : registre AT bénins, tarification AT/MP 
   et aides financières, statistiques AT/MP. 

• Environnement / Plan de mobilité.

Responsable du Personnel :
Carina DA CRUZ
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DIRECTION DROIT 
SOCIAL ET EMPLOI
 
Directrice :
Nathalie DROUIN

2 PÔLES ÉTUDES & ANALYSES 
JURIDIQUES

Missions : 

• analyser les textes juridiques

• rédiger des supports juridiques à destination 
   des entreprises adhérentes (notes, modèles, 
   communications juridiques)

• préparer les ateliers juridiques sur des thèmes 
   précis

• conseiller les entreprises adhérentes 
   dans certains domaines du droit (formation 
   professionnelle, aide à l’emploi, main d’oeuvre 
   étrangère…).

Responsables : Pauline ADAM et Agnès MIFFRED

2 PÔLES ASSISTANCE & CONSEIL 

• Missions : répondre aux consultations des
   adhérents, principalement par le conseil 
   téléphonique.

Responsable pôle droit social : Aurélie HUBER 

Responsable pôle protection sociale : Aurélie 
LE GALOUDEC

PÔLE ACCOMPAGNEMENT 
OPÉRATIONNEL 

Missions :

• intervenir à la demande des adhérents sur : 
   - la mise en oeuvre opérationnelle d’accords 
      d’entreprises « sur mesure » ou sur des projets 
      de restructuration, de durée du travail… 
   - la rémunération et l’épargne salariale, 
   - la fiscalité.

• accompagner les entreprises de 50 à 300 
   salariés dans l’application des dispositions 
   légales ou conventionnelles la plus adaptée à 
   leur situation.

Responsable : Pauline ADAM 

2 PÔLES CONTENTIEUX 

DROIT SOCIAL

Missions : 

• assurer la défense des intérêts des entreprises 
adhérentes dans les litiges confiés – en matière 
prud’homale, administrative, civile et pénale, en 
lien avec des avocats spécialisés en droit social.

Responsable : Violaine GAS-POMPON

PROTECTION SOCIALE

Missions : 

• accompagner les entreprises dans le 
traitement de leurs dossiers de contentieux de la 
protection sociale et assurer la défense de leurs 
intérêts.

Responsable : Christelle ROBIN

PÔLE COMPÉTENCES ET EMPLOI 

Missions : 

• accompagner les adhérents dans la gestion 
  des emplois

• les classifications

• la GPEC, (notamment accompagnement dans 
   le cadre de l’évolution du nouveau dispositif 
   conventionnel de la branche (EDC) sur la future 
   classification)

• l’égalité professionnelle et la diversité. 

Responsable : Marine VICARIOT

PÔLE DOCUMENTATION JURIDIQUE

Missions : 

• alimenter et maintenir à jour le fonds 
   documentaire du GIM

• donner accès aux juristes à l’information leur 
   permettant de réaliser les supports et notes à 
   destination des adhérents et de renforcer leur
   expertise.

Responsable : Véronique ROUSSET

ANTENNE DE LA SEINE-ET-MARNE 

• Missions : répondre aux consultations  
   des adhérents, principalement par le 
   conseil téléphonique et l’accompagnement 
   opérationnel.

Responsable : Sylvie DESCHAMPS

MISSIONS ET ORGANISATION DU GIM
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DIRECTION 
RELATION ADHÉRENTS
 
Directrice :
Karine PINSON

MISSIONS

• Assurer l’animation territoriale auprès des dirigeants des entreprises industrielles et technologiques
   basées en Île-de-France

• Fidéliser et développer le réseau des adhérents du GIM grâce à des relations de proximité

• Promouvoir les services du GIM et de la branche

• Recueillir les données sociales, recenser les tendances afin notamment de faire évoluer l’offre de service

• Mettre en œuvre des actions en collaboration avec les autres directions du GIM et les acteurs de la branche 
   en fonction des besoins et des attentes des adhérents

• Piloter et gérer les campagnes annuelles de cotisation 

• Personnalisation de la relation adhérents grâce à un outil de gestion personnalisé

• Piloter les mandats patronaux en Île-de-France

• Identifier les dirigeants, au sein des entreprises adhérentes, disposés et en capacité à prendre des 
   mandats patronaux et au sein des instances du GIM.

MISSIONS ET ORGANISATION DU GIM
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DIRECTION COMMUNICATION, INNOVATION 
ET DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES DANS L’INDUSTRIE 
 
Directrice :
Alix LANGLAIS

MISSIONS

EMPLOI FORMATION / PROMOTION DES MÉTIERS

• Développer et coordonner les outils de formation (Pôles Formation UIMM Île-de-France, réseau ITii) et de  
   certification (CQPM, CQPI...) de la branche en Île de France 

• Promouvoir l’industrie, ses métiers et l’apprentissage industriel auprès du grand public, des jeunes et des  
   prescripteurs 

• Animer l’emploi de branche et appuyer les entreprises à l’acquisition de compétences (Job Board, salons  
   de l’emploi, actions spécifiques avec Pôle Emploi et autres acteurs, mise à disposition des profils en 
   reclassement et mobilité)

• Représenter les besoins de la branche en matière d’emploi-formation dans les instances régionales et 
   les organismes de formation

• Assurer la veille socio-économique et salariale.

COMMUNICATION ET INNOVATION

• Assurer la communication interne et institutionnelle du GIM

• Assurer la mise à disposition des contenus élaborés par les experts du GIM 

• Piloter et faire évoluer, avec la Direction Administrative et Financière, les outils de mise à 
   disposition de ces contenus (espace adhérent et intelligence artificielle) en collaboration 
   avec les équipes du GIM.

MISSIONS ET ORGANISATION DU GIM

Un autre regard sur l’industrie, présentation des œuvres réalisées par les lauréats du concours de la photographie industrielle 
à la Cité des sciences et de l’industrie.
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DIRECTION ADMINISTRATIVE 
ET FINANCIÈRE 
 
Directeur :
Cyril GRIMAULT

PÔLE SERVICES GÉNÉRAUX 

Missions : 

• supporter l’activité des équipes opérationnelles 
   au quotidien : tenir le standard téléphonique, 
   assurer l’accueil, organiser les ateliers et leur 
   support matériel et logistique, le service des 
   petits-déjeuners et déjeuners adhérents… 

• maintenir et entretenir les bâtiments au 
   quotidien, et faire évoluer leur configuration en 
   fonction des besoins du GIM.

Responsable : Olivier LOMBARD

En complément des missions ci-dessus, la DAF 
accompagne les Pôles Formations UIMM 
Île-de-France dans leurs projets immobiliers.

PÔLE COMPTABILITÉ

Missions : 

• tenir la comptabilité et assurer le contrôle 
budgétaire et financier du GIM.

Responsable : Thomas BONAL

PÔLE INFORMATIQUE

Missions : 

• administrer le Système d’information du GIM

• développer la mobilité, la disponibilité et 
   la sécurité des outils 

• co-piloter avec la Direction COM2I les projets 
   liés aux systèmes d’information (extranet, 
   intranet…).

Responsables : Cédric BILLAUD et Elie KATENDE

MISSIONS ET ORGANISATION DU GIM
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LES DOCUMENTS LES PLUS CONSULTÉS

NOTES JURIDIQUES

• Préavis
• Contrat d’apprentissage: contrats conclus avant le 
   1er janvier 2019
• Montant des indemnités de licenciement

MODÈLES JURIDIQUES

• Modèle de contrat de travail à durée déterminée
• Période d’essai
• Modèle de lettre de convocation à un entretien 
   préalable à une sanction disciplinaire

ATELIERS

• Élections professionnelles : mise en place du CSE
• Nouvelle classification : description et cotation des   
   emplois
• Présentation des dispositions conventionnelles de 
   la métallurgie IDF : gérer les contrats de travail

FICHES PRATIQUES

• Forfait annuel en jours
• Incidences de la maladie sur le contrat de travail
• Aide à l’évaluation des facteurs pénibilité

FOCUS

• Activité partielle dérogatoire
• Prêt de main d’œuvre classique
• Arrêt de travail et Covid-19

Tout au long de l’année, le GIM crée et maintien à 
jour ses écrits. En 2021, ont été créés et mis à jour :

• de nombreux Focus liés à la crise sanitaire, en  
   temps réel dès la publication des textes

• 30 notes juridiques 

• 15 modèles juridiques

• 18 fiches pratiques 

• 7 thèmes juridiques, mis à jour plusieurs fois, en 
  fonction des évolutions législatives ou  
  réglementaires

• 12 bulletins Santé Sécurité Environnement 

CONSEILLER ET 
ACCOMPAGNER

Les collections du GIM

EXEMPLE DE NOTES 
MISE À JOUR :

• L’activité partielle (6 notes)
• L’alternance : comparatif contrat
   d’apprentissage, contrat de
   professionnalisation
• Les stages en entreprise
• La transition collective « Transco »
• La tarification AT/MP
• La faute inexcusable de l’employeur
• La création de nouveaux tableaux de 
   maladies professionnelles
• Les indemnités journalières maternité,
   paternité
• Licenciement pour motif économique
• Le handicap
• Les forfaits jours
• Le détachement et l’expatriation des 
   salariés

EXEMPLE DE MODÈLES : 
modèles d’avenants sur le télétravail en réponse 
à la forte demande des entreprises

EXEMPLES DE THÈMES JURIDIQUES : 
congés pour évènement de famille, congé 
paternité, activité partielle
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Espace adhérent 
et newsletters

L’espace adhérent, 168 008 visites en 2021, refondu 
et mis à disposition des adhérents début 2022, 
présente et répertorie l’ensemble des informations 
en lien avec les services du GIM et l’ensemble des 
informations sur l’ensemble des thématiques.

Retrouvez ainsi : 

•les textes conventionnels et l’ensemble des 
  collections et outils juridiques du GIM

•les informations et outils développés par la 
  branche pour vous aider dans le recrutement 
  et le développement des compétences de vos 
  collaborateurs

•les missions et gouvernance du GIM 

•de  l’information sur l’industrie en Île de France

•les actualités du GIM

•les dates des prochains ateliers

	 		  LES OUTILS 
PRATIQUES ET ESPACES DÉDIÉS 

POUR FACILITER L’ACCÈS AUX 
INFORMATIONS SUR UNE 

THÉMATIQUE DONNÉE 

• « Covid-19 » recense toute la
   documentation du GIM depuis le  
   début de la crise sanitaire et mis à jour 
   à chaque publication de textes

• « Obligations sociales » permet 
   d’identifier rapidement les obligations 
   des entreprises en droit du travail et
   en matière d’épargne salariale sur une 
   année en tenant compte des effectifs 

• « Élections professionnelles » recense  
   les étapes à respecter sous la forme 
   d’un rétroplanning

• « Le handicap en entreprise » recense 
   les obligations des entreprises et 
   les actions concrètes pouvant être 
   mises en place en faveur de l’insertion 
   professionnelle et le maintien en 
   emploi sous forme de boite à outils

• « Gestion de l’emploi dans l’entreprise»  
   propose une boîte à outil pour guider 
   les entreprises dans l’adaptation de leurs 
   structures tout en restant attractives

• « Relance » identifie l’ensemble des aides 
   à destination des entreprises industrielles 
   dans le cadre du plan de relance et de la 
   réindustrialisation 

• « Brexit » recense les textes induits 
   par la sortie du Royaume-Uni de l’Union 
   Européenne

Le GIM complète son dispositif numérique 
avec l’envoi d’une newsletter : 
36 ont été diffusée en 2021.

Un espace dédié à la Nouvelle 
Convention Collective appuie les 
adhérents dans la mise en place 

de ce nouveau dispositif.
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CONSULTATIONS TÉLÉPHONIQUES 
OU MAIL EN DROIT DU TRAVAIL 

Principales thématiques : 

• durée du travail (2500 appels)
• CSE et les élections professionnelles 
   (plus de 2500 appels)
• droit de la formation professionnelle notamment 
   sur les contrats en alternance et les stagiaires 
   (2250 appels)
• rémunération (1800 appels)
• activité partielle et l’APLD (1500 appels), 
• congés payés (1300 appels)
• main d’œuvre étrangère
• santé au travail

Les relectures de chartes de télétravail sont en 
hausse sur cette année 2021.

RECHERCHES DOCUMENTAIRES

250 recherches documentaires demandées par les 
adhérents avec une forte demande sur des analyses 
et recherches d’exemple d’accords collectifs et les 
salaires dans la métallurgie. 

CONTENTIEUX DU DROIT DU TRAVAIL

Le GIM accompagne les adhérents pour gérer, 
anticiper et limiter les contentieux au quotidien et 
ainsi limiter les contentieux demain.

En dépit de la pandémie mondiale qui sévit depuis le 
mois de mars 2020 et du ralentissement de l’activité 
judiciaire qui s’en est suivi, le volume de sollicitations 
du Pôle contentieux droit du travail est resté 
fortement significatif au cours de l’année 2021.

• 1440 appels pour le contentieux droit du travail

• 41 affaires contentieuses nouvelles,
  notamment sur des problématiques de rappel 
  de salaires et de licenciement pour faute simple 
  et pour faute grave

Accompagnement juridique
personnalisé en droit du travail

+ de 30 000 appels
assurés par les équipes 

d’assistance et conseil droit du 
travail et les études juridiques.

2 juristes 
accompagnent 
les entreprises 

en tant que 
Défenseurs 
syndicaux.



ACCOMPAGNEMENT OPÉRATIONNEL

Principales thématiques :

• 90 accompagnements en durée du travail
   contre 77 en 2020
• 40 accompagnements sur le sujet de la
   rémunération, principalement sur l’épargne   
   salariale (contre 23 en 2020)
• 6 accompagnements sur des sujets liés aux 
   restructurations en forte diminution par rapport 
   à 2020
• Accompagnement sur 3 accords de performance 
   collective - APC (contre 0 en 2020)

ACCOMPAGNEMENT COMPÉTENCES 
ET EMPLOI

Principales thématiques : 

• classifications (62 % des consultations) : 
   notamment sur l’anticipation de la nouvelle 
   classification mise en œuvre dans le cadre de la 
   nouvelle convention collective et pour une mise en 
   œuvre au 1er janvier 2024
• entretiens professionnels et les bilans à 6 ans 
   (15 %)
• handicap et l’égalité professionnelle
   (16%) : sur le sujet du handicap un outil
   d’accompagnement a été créé sur notre site  
   extranet avec 10 fiches pratiques 
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Accompagnement opérationnel
personnalisé en droit du travail

	 		  POINT SUR LA 
NOUVELLE CLASSIFICATION

L’objectif principal de cette nouvelle 
classification applicable au 1er janvier 2024 
est de rendre le dispositif plus lisible par un 
système équitable et robuste qui protège 
les compétences et construit des parcours 
professionnels solides. Le dispositif est basé 
sur la description et la cotation des emplois, 
sur la base de 6 critères classants (complexité, 
connaissances, autonomie, contribution, 
coopération et communication), ce qui permet 
d’aboutir à un classement sur 18 classes et 
9 groupes d’emplois non-cadres et cadres. 

En 2021, un grand nombre d’entreprises 
informées sur la future classification ont 
d’ores et déjà été sensibilisées à la description 
et à la cotation des emplois lors des ateliers 
pratiques du GIM. 51 ateliers ou interventions 
personnalisées ont ainsi été réalisés pour 900 
participants.

Au-delà de ce premier accompagnement-
sensibilisation, différentes entreprises ont 
été conseillées dans la structuration du 
déploiement du projet.

4000 
points de contacts

(plus de 1000 contacts 
supplémentaires en 2021 

par rapport à 2020)

1600 
contacts
(contre 1300 en 2020)
dont 200 de rendez-vous 
adhérents

CONSEILLER ET ACCOMPAGNER



CONSULTATIONS EN PROTECTION 
SOCIALE

Principales thématiques :

• régime social des indemnités de rupture 

• prévoyance 

• retraite 

LE CONTENTIEUX EN PROTECTION 
SOCIALE

Accompagnement des adhérents sur l’ensemble 
des contentieux relatifs :

•aux maladies professionnelles et les accidents du 
  travail

•à tous les sujets liés à la généralisation du télétravail 
  et incidences

•à responsabilité de l’employeur suite à la crise 
  sanitaire

• aux problématiques liées à l’amiante

• à la reconnaissance de la faute inexcusable

• au préjudice d’anxiété…

390 dossiers actifs dont 220 nouveaux dossiers 
en 2021 (principalement sur les maladies 
professionnelles (55 %), les accidents du travail 
(35%), la tarification et les IPP AT/MP).

Accompagnement personnalisé en 
droit de la protection sociale

3900
(contre 5650 en 2020) 
contacts en protection 
sociale

1240
Contacts
adhérents

34 CONSEILLER ET ACCOMPAGNER
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La crise sanitaire a continué à fortement impacter 
l’activité de la Direction SSE en 2021.

1 400 contacts enregistrés :

Les autres sujets de consultations, en lien ou non 
avec la thématique Covid, ont porté en majorité 
(40 % des consultations) sur : 

•La santé au travail, l’évaluation des risques / 
  document unique et le CSE

•Les formations en santé et sécurité, en  particulier 
  les habilitations électriques et les autorisations de 
  conduite

•La pénibilité, les AT/MP : registre AT bénins, 
  statistiques

Accompagnement personnalisé en 
santé, sécurité, environnement

CONSEILLER ET ACCOMPAGNER

45% 
des contacts SSE

ont concerné la thématique «Covid-19 »



Synthèse de l’ensemble
des appels

36 CONSEILLER ET ACCOMPAGNER

26300 appels
à assistance et conseil en droit du travail

2250 appels
en droit de la formation professionnelle

1600 appels
en compétences et emploi

1400 appels
en Santé Sécurité Environnement

1240 appels
en contentieux de la protection sociale

250
recherches documentaires

1700 appels
aux études juridiques

4000 appels
en accompagnement opérationnel

1440 appels
en contentieux droit du travail

3900 appels
à assistance et conseil de la protection sociale
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Ateliers, groupes de travail
et d’échange

Tout au long de l’année et en fonction de l’actualité, 
le GIM organise des ateliers d’information et 
d’échanges, adaptés aux spécificités des entreprises, 
notamment en termes d’effectifs. Pour tenir compte 
du contexte de la pandémie, de nombreux ateliers 
ont été organisés cette année majoritairement en 
distanciel, mais également en présentiel à Neuilly sur 
Seine et à Vaux-le-Pénil. 

Parmi les thèmes abordés cette année : 

•Projet de la nouvelle classification dans la  
  métallurgie (12 ateliers de janvier à juillet)

•Actualités loi de financement de la sécurité 
  sociale et loi de finance,

•Tarification accidents du travail : de la déclaration 
  à la décision de la CPAM

•Comprendre et vérifier sa tarification AT/MP

•Intéressement aux résultats et aux performances 
  de l’entreprise 

•Handicap – Les obligations déclaratives

•La preuve au regard du RGPD

• Décider de recruter un apprenti

•Régime social et fiscal lié à la cessation du  
  contrat de travail ...

Cette année de nombreuses interventions spécifiques 
pour les grands groupes ont été proposées 
notamment sur le sujet du déploiement de la nouvelle 
classification mais également sur le sujet du RGPD ou 
les modalités de calculs des indemnités de rupture du 
contrat de travail.

Au titre de la classification le GIM a déployé 30 
ateliers-groupes de travail dans les grands groupes 
adhérents.

En 2021,Le GIM a organisé

50 ateliers
 (contre 37 en 2020). 

	 CONNAISSANCE DE LA 
CONVENTION COLLECTIVE : 

LE SAVIEZ-VOUS ?

Le GIM accompagne les entreprises dans la 
connaissance des dispositions conventionnelles 
par l’animation d’un atelier « Gérer le contrat de 
travail dans la métallurgie ». 

Cet atelier a vocation à être décliné au GIM ou 
directement auprès des entreprises adhérentes 
sur simple demande. 

En 2021, 8 sessions ont été proposées.
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VALORISER L’INDUSTRIE AUPRÈS DES 
PRESCRIPTEURS
 

Depuis l’été 2021, le GIM a intensifié la sensibilisation 
des prescripteurs aux métiers de l’industrie. Près de 
200 prescripteurs Pôle Emploi, Missions Locales, Cité 
des Métiers, Conseil en Evolution professionnelle… 
ont été sensibilisés à l’industrie, ses métiers et ses 
formations, au travers de webinaires ou de visites 
du Hub des Métiers à Tremblay ou de CampusFab à 
Bondoufle.

LES OUTILS ET PARTENARIATS DU GIM 
POUR LA PROMOTION DES MÉTIERS

En 2021, le GIM a continué le déploiement de ses 
actions de promotion de l’industrie dans un contexte 
marqué par la reprise et la suite de la crise sanitaire :

• Ouverture de deux espaces de découverte des 
   métiers, l’un à Tremblay-en-France sur le site 
   de l’AFORP, l’autre sur le site de CampusFab 
   dans l’Essonne. A destination des jeunes et des 
   prescripteurs de l’emploi, ils sont ouverts toute    
   l’année
 

• Signature du partenariat avec la Cité des sciences  
   et de l’industrie à l’occasion de la semaine de  
   l’industrie qui permet, au-delà d’actions 
   événementielles de grande envergure, des actions 
   de terrain dans la durée avec la Cité des Métiers.

• Soutien de prix et think tank au service de 
   l’industrie et ses métiers : concours photo « Un 
   autre regard sur l’Industrie » (Société Nationale 
   d’Encouragement de l’Industrie), Trophées des 
   Ingénieurs du Futur catégorie Manager de l’année 
   (l’Usine Nouvelle), IESF (Ingénieur et Scientifique 
   de France), La Fabrique de l’Industrie, l’institut de la 
   réindustrialisation et Planète Social

DÉVELOPPER ET PROMOUVOIR 
L’INDUSTRIE, SES MÉTIERS ET 
L’ALTERNANCE

Valoriser l’industrie 
et ses métiers

200
prescripteurs
de l’emploi sensibilisés aux 
métiers de l’industrie

Bruno Maquart, Président d’Universcience et Bruno Berthet, 
Président du GIM, lors de la signature du partenariat avec la

Cité des sciences et de l’industrie.
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TROIS ÉVÉNEMENTS MAJEURS

Trois événements d’ampleur ont été conduits en 
2021 :

• Le French Fab Tour (partenariat BPI – UIMM) s’est    
   arrêté le 7 octobre à Bercy. Plus de 400 collégiens 
   et 300 candidats au recrutement ont découvert 
   l’industrie grâce aux entreprises adhérentes 
   participantes

• La Semaine de l’industrie du 22 au 28 Novembre : 
   Le dispositif multisite mis en place (Cité des 
   Sciences et de l’industrie, Hub des Métiers à 
   Tremblay en France et CampusFab à Bondoufle) 
   a touché près de 2000 scolaires et personnes en 
   recherche d’emploi.

• Le salon Talents for the Planet, le 21 Octobre 
   2021, a été l’occasion de présenter l’industrie 
   comme acteur incontournable des enjeux 
   environnementaux

	 PROMOTION DES MÉTIERS

Nos contenus à destination des scolaires sont 
disponibles sur lusineephemere.fr. 

N’hésitez pas à diffuser auprès de vos contacts !

Vidéo best-of du
French Fab Tour

Vidéo best-of de la Semaine 

de l’industrie 2021

1 400
scolaires
sensibilisés aux métiers 
de l’industrie en 2021
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Situation de l’emploi dans 
la branche en Île-de-France
Observatoire OPCO2I Convention Collective

LES EFFECTIFS, AU GLOBAL ET PAR 
DÉPARTEMENT AU 2ÈME TRIMESTRE 2021

GENRE

CSP EN %
Analyse des codes NAF

RÉPARTITION DES EFFECTIFS 
PAR TYPE DE CONTRAT :

En 2021, 1343 licenciements économiques de 
plus de 10 salariés ont été déclarés auprès de la 
Commission Paritaire Régionale de l’Emploi de 
la Formation Professionnelle. Il y avait eu 3152 
déclarations en 2020 et 1169 en 2019. 

FEMMES
30%

HOMMES
70%

Ingénieurs et 
cadres

47%

Ouvriers
20%

Employés
16%

Techniciens et 
agents de maîtrise
17%

CDI
96%

CDD
2%

Stage et 
apprentissage
2%

10 344
Alternants
au 31/12/2021 dans 
28% des établissements  
métallurgie
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L’INDUSTRIE-RECRUTE, LA PLATEFORME 
EMPLOI DE L’INDUSTRIE 

Chaque adhérent peut obtenir son compte recruteur 
et ainsi diffuser ses offres d’emploi (sur la plateforme 
et sur les plateformes de diffusion partenaires 
avec l’accord des entreprises : Indeed, Pôle Emploi, 
Meteojob, Apec). En 2021, les entreprises adhérentes 
du GIM y ont publié 4000 offres dont 1964 pour 
l’Île de France et 44 099 CV « Île-de-France » étaient 
disponibles. En moyenne, les entreprises reçoivent 
12 candidatures par offre.

Top 5 des profils recherchés :  
Technicien de maintenance (H/F), Technico-
commercial (H/F), Opérateur de production (H/F), 
Ingénieur d’étude en électronique (H/F), Technicien 
en métrologie (H/F).

SÉCURISER LES PARCOURS DANS 
L’INDUSTRIE

Pour favoriser le maintien des compétences dans la 
Branche et aider aux recrutements, le GIM a intensifié 
son action de mise en relation des entreprises 
recruteuses et celles dont les salariés sont licenciés 
dans un contexte économique complexe. La 
promotion des profils expérimentés (jusqu’à 240 
profils disponibles fin août) auprès des recruteurs ont 
permis des mises en contact sur plus de 950 profils, 
majoritairement « cœur de métier » (opérateurs, 
usineurs, techniciens de maintenance…), ainsi que 
technico-commerciaux, comptables, …

RECRUTER SUR SALONS EN PRÉSENTIEL ET 
EN DISTANCIEL 

Le GIM propose à ses entreprises adhérentes, de 
taille et de secteurs variés, de participer à des salons 
pré-sélectionnés sur le stand « Village de l’Industrie » 
de la Branche.

6 salons grand public : Paris pour l’emploi, Paris pour
l’emploi des Jeunes, Top Recrutement, Salon des
transitions professionnelles MEDEF IDF, Jeunes 
d’avenir spécial Alternance. 80 entreprises 
adhérentes ont pu bénéficier d’espaces sur ces 
salons et rencontrer des candidats en 2021.

2 salons en partenariat avec Pôle Emploi, l’APEC, 
l’AR2i et l’AFORP : avec ses partenaires, le GIM a 
organisé deux éditions du salon de recrutement dans 
l’industrie en Île-de-France 100 % digitales du 15 
au 31 mars 2021 et du 15 novembre au 3 décembre 
2021, autour de trois thèmes la découverte des 
métiers industriels, la formation et le recrutement. 

Aider à recruter et sécuriser 
les parcours dans l’industrie

	 SENSIBILISER, 
INFORMER ET ACCOMPAGNER 

LES ENTREPRISES SUR 
L’APPRENTISSAGE

Face aux enjeux de compétences des entreprises 
industrielles d’Île de France, le GIM a intensifié 
la sensibilisation des entreprises adhérentes à 
l’apprentissage via 4 webinaires Apprentissage 
(témoignages d’entreprises, experts du GIM, CFA 
du réseau UIMM) et des informations dans la 
communication hebdomadaire sur des aspects 
réglementaires, les formations proposées par 
les CFA de la branche et les profils de candidats 
disponibles .

88 entreprises
ont rencontré 5 000 visiteurs
240 embauches ont été 
réalisées sur l’année 2021
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DÉVELOPPER LES CERTIFICATS 
PROFESSIONNELS 

Les Certificats professionnels de la métallurgie 
attestent de l’acquisition de compétences 
professionnelles nécessaires à l’exercice d’un emploi 
(CQPM – Certificat de Qualification Paritaire de la 
Métallurgie) ou d’une mission (CCPM/CCPI – Certificat 
de Compétences Professionnelles de la Métallurgie 
/ Interbranches). Ils sont accessibles à l’issue de 
parcours de formation (CPF, Plan de développement 
des compétences, Contrat de Professionnalisation …) 
ou de validation des acquis de l’expérience (VAE) aux 
salariés et demandeurs d’emploi.

En 2021, 744 candidats présentés en jury et 669 
certifications attribuées (taux de réussite de 84%).

Les principales certifications mises en œuvre en Île-
de-France sont : Responsable d’équipe autonome, 
Technicien en maintenance industrielle et Opérateur 
régleur sur Machine-Outil à Commande Numérique.

En 2021, le GIM a continué à être un acteur 
incontournable des actions en faveur du 
développement des certificats de branche :

• une campagne de communication nationale a été 
   déployée sur 2021, à laquelle le GIM s’est associé

• La certification « Certimétal » garantit désormais   
   la qualité de la mise en œuvre du dispositif par les 
   organismes de formation. Au 31 décembre 2021, 
   4 organismes de formation en Île de France ont 
   été audités certifié : l’AFORP, l’AFMAé, ENGIE HOME
   SERVICES et IFC.

-  Pour être toujours plus près des besoins des 
   entreprises, la branche continue la révision des 
   référentiels de certifications qui seront inscrits 
   au RNCP d’ici fin 2022. Le GIM a en particulier revu 
   / créé plusieurs référentiels dont « Préventeur en 
   cybersécurité des systèmes d’information » et « 
   Chargé d’études de conception ». 

   Les équipes du GIM sont à votre écoute pour la 
   constitution de référentiels au plus près de vos 
   besoins.

ASSURER L’ADÉQUATION ENTRE LES 
FORMATIONS ET LES BESOINS DES 
ENTREPRISES

Les équipes emploi formation du GIM auditent, 
évaluent et participent à la révision des formations 
à destination de l’industrie : contribution au Haut 
Conseil de l’Évaluation de la Recherche et de 
l’Enseignement Supérieur (HCERES), évolution 
des formations diplômantes scientifiques et 
technologiques...

SOUTENIR LES FORMATIONS 
PROFESSIONNALISANTES – OUVERTURE 
D’UNE NOUVELLE ÉCOLE DE PRODUCTION

Le GIM a soutenu l’ouverture en septembre 2021 
de l’Ecole de Production Iron Academy (section 
CAP Serrurerie- Métallerie) à Stains (93). Avec 75% 
des heures de formation en atelier, les Ecoles de 
production, véritables Ecoles-Usines, permettent 
aux jeunes à partir de 15 ans d’apprendre leur métier 
autrement à travers des commandes passées par des 
entreprises clientes sous l’encadrement de maitres 
professionnels. Le GIM soutient également l’Ecole 
de Production de l’Icam site de Grand Paris Sud : CAP 
Conducteur d’Installations de Production. 

En tant qu’entreprise, vous pouvez soutenir ces 
écoles en devenant vous-même entreprise cliente, 
en proposant des stages ou en intervenant auprès 
des jeunes.

Développer les compétences
professionnelles

Retrouvez l’ensemble 

des métiers disponibles 

Pour en savoir plus sur 

les écoles de production 
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Développer l’alternance

Le GIM soutient l’apprentissage en Île-de-France, 
vecteur de transmission de savoir-faire et d’acquisition 
de compétences nouvelles pour les entreprises.

LE PÔLE FORMATION UIMM 
ÎLE-DE-FRANCE  

Le GIM coordonne les centres de formation du Pôle 
de Formation UIMM Île-de-France – Groupe AFORP, 
MECAVENIR et  CEFIPA - et encourage les entreprises 
à bénéficier de la qualité de ce réseau de formation, 
résolument adapté aux besoins des entreprises 
industrielles. Ces pôles soutiennent les actions du 
GIM dans les activités de promotion des métiers. Ils 
ont tous les trois été certifiés Qualiopi en 2021.

Les faits marquants de l’année :

Groupe AFORP : 

• Inauguration du site de Tremblay-en-France, 
   bateau amiral de la formation industrielle en Île de 
   France

• Accueil de la compétition des métiers 
   Worldskills pour les épreuves de Cybersécurité et 
   d’Administration des réseaux. C’est d’ailleurs une 
   équipe UIMM de deux jeunes (dont un jeune de 
   l’AFORP) qui a remporté les finales européennes 
   d’administration des réseaux à Graz en Autriche

• Fusion AFORP – AFPI77 : le Groupe AFORP assure 
   désormais les activités de formation continue de la 
   branche sur l’ensemble de l’Île de France

MECAVENIR :

• Ouverture de deux nouvelles formations : 
   Master en « management de projet et d’Affaires 
   pour l’Industrie » avec l’IAE de l’UVSQ et Diplôme
   d’Ingénieur « Véhicules, Systèmes Autonomes et 
   Connectés » avec l’ESTACA – groupe ISAE

• Ouverture d’une section BTS ATI « exclusivement
   féminine » en partenariat avec la Fondation 
   Innovations pour les Apprentissages (FIPA) 
   et le soutien de 10 partenaires industriels afin 
   d’amener des jeunes femmes aux portes d’une 
   école d’Ingénieur

CEFIPA :

•Ouverture de la formation CESI Systèmes
  embarqués

Les effectifs d’alternants formés par famille de 
métier

LE RÉSEAU ITII ÎLE-DE-FRANCE

Animée par le GIM, l’association ITII Île-de-France, 
vise à garantir des formations d’ingénieur par 
apprentissage en adéquation avec les besoins des 
entreprises industrielles. Elle propose 24 formations en 
alternance (en électronique, énergétique, généraliste, 
génie électrique, génie Industriel, génie mécanique, 
génie nucléaire, informatique, instrumentation, 
matériaux, optronique, systèmes numériques pour la 
production, systèmes informatiques et industriels) et 
11 formations continues (électronique, énergétique, 
génie industriel, génie mécanique, informatique, 
matériaux, mécanique, optronique) grâce à 15 écoles 
d’ingénieurs et 9 CFA.

En 2021, plus de 2 700 apprentis, dont 18,8 % de 
jeunes femmes, suivaient les formations proposées 
par ces filières. 

CONCEPTION - 
INDUSTRIALISATION

1120

ELECTRONIQUE - MÉCATRONIQUE - 
SYSTÈME ELECTRIQUES - 
ROBOTIQUE 

950

MAINTENANCE ET ENERGIES 400

MÉTIERS DU MÉTAL 310

MÉTIERS DU NUMÉRIQUE - 
NUMÉRIQUE INDUSTRIEL

490

TERTIAIRE INDUSTRIEL 50

TOTAL 3320

Pour en savoir plus  sur

le réseau ITII Île-de-France
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ANNEXES

Apprentissage et alternance 
en Île-de-France

FORMER AU MÉTAL 
• Chaudronnerie / soudage 
• Fonderie / forge

FORMER À LA MAINTENANCE ET AUX ÉNERGIES 
• Maintenance industrielle, télémaintenance… 
• Énergie et fluides 
• Ingénierie Pôle Nucléaire

FORMER AUX MÉTIERS DE L’INDUSTRIE 
• Conception, R&D, RA / RV… 
• Productique / mécanique, usinage, outillage 
• Mécatronique 
• Électronique 
• Électrotechnique, automatismes, régulation 
• Électricité industrielle et systèmes électriques

FORMER AU NUMÉRIQUE INDUSTRIEL 
• Systèmes embarqués 
• Informatique industrielle, réseaux télécoms, continuité numérique 
• Développement de logiciels
• Cyber-sécurité et Sécurité des Systèmes d’information

FORMER AU TERTIAIRE INDUSTRIEL 
• Management et compétences comportementales 
• Comptabilité, gestion, commerce, développement, tertiaire 
• Organisation et qualité, santé, sécurité, environnement 
• Achat / vente pour l’industrie

LES FILIÈRES COUVERTES AVEC UNE ORIENTATION 
INDUSTRIE DU FUTUR

LES EFFECTIFS D’APPRENTIS 
AU 31 DÉCEMBRE 2020

APPRENTIS
310

Niveau CAP à Bac +5

APPRENTIS
400

Niveau CAP à Bac +5

APPRENTIS
490

Niveau CAP à Bac +5

APPRENTIS

Niveau Bac +2 à Bac +5

50

APPRENTIS

Niveau CAP à Bac +5

2070

AFORP CEFIPA MECAVENIR
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UNE COUVERTURE RÉGIONALE

APERÇU GLOBAL PAR CFA

APPRENTIS

Niveau CAP à Bac +5

1590
APPRENTIS
960

Ingénieur

APPRENTIS
770

Du BTS à l’ingénieur et 
BAC +5

APPRENTIS
3 320

AFORP

CEFIPA

MECAVENIR

Scannez le QR Code 
pour accéder au site

Scannez le QR Code 
pour accéder au site

Scannez le QR Code 
pour accéder au site

MÉCAVENIR CEFIPA

AFORP
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